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			Dédicacé aux 6 705 personnes qui ont été arrêtées pour avoir soutenu Occupy, des 80 premières personnes arrêtées alors qu’elles marchaient dans New York le 24 septembre 2011 jusqu’à la femme interpellée à Sacramento le 6 mars 2012 pour avoir lancé des pétales de fleurs sur le Capitole. Que nombreux soient ceux qui nous rejoignent !

			N. C.
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			PRÉFACE

			La majorité de la population dans les pays développés pense que la crise qui a surgi en 2008, si elle n’est pas résolue, est en voie de l’être : un meilleur président, une nouvelle initiative au niveau européen, une réforme ou l’autre de nos institutions, une cure d’austérité vont sortir les démocraties libérales de leurs difficultés. Néanmoins, une minorité, sans doute croissante, mais difficile à mesurer, ressent que la crise est profonde et qu’elle n’est pas simplement due à un gouvernement donné ou à une institution particulière, mais est plutôt celle d’un système.

			Les indices de la profondeur de cette crise sont nombreux : l’incapacité des experts à vraiment relancer la machine économique ; les tensions et les désillusions procédant de la construction européenne ; la perte des valeurs ou des repères dans la jeunesse ; les conflits liés au communautarisme et à l’immigration ; la dégradation irréversible du système d’enseignement ; la crise écologique ; les guerres incessantes et interminables ; la médiocrité du personnel politique et médiatique, ou encore la corruption généralisée des élites.

			Ceux qui pensent que la crise est passagère font confiance aux gouvernements ou aux institutions telles que Parlements, FMI, ONU, OTAN ou Commission européenne. Ils acceptent la vision du monde propagée par les médias et les analyses des experts officiels. Mais les autres cherchent une alternative, non pas au gouvernement en place ou à une politique concrète, mais au système en tant que tel, et s’en remettent à des médias alternatifs ou à des experts indépendants.

			Les mouvements tels que Occupy Wall Street aux États-Unis ou les Indignés en Europe expriment une des réactions possibles à la crise.

			L’attitude, très enthousiaste, de Chomsky par rapport au mouvement Occupy – qui a manifesté en 2011 dans un bon nombre de villes américaines contre la politique pro-business des partis démocrate et républicain – s’explique aisément si l’on comprend que sa vision du monde s’inscrit dans la lignée de la pensée socialiste classique, issue du xixe siècle, laquelle était commune à Marx et aux anarchistes, et qui elle-même plongeait ses racines dans la pensée des Lumières.

			Les penseurs libéraux du xviiie siècle vivaient dans une société dominée par des petits producteurs indépendants et s’opposaient principalement au pouvoir de l’État féodal, de la monarchie ou de l’Église. Dans ce cadre, l’idée d’un « marché libre » affranchi des caprices des princes ou du clergé, avait un sens émancipateur, au même titre que les autres idées fondamentales de cette époque : la liberté d’expression, la séparation des pouvoirs et la démocratie représentative.

			Mais, avec le développement de la grande entreprise, la question de la propriété privée des moyens de production a pris une tout autre tournure ; la production industrielle devint de fait « socialisée », impliquant un grand nombre d’individus et non plus seulement des producteurs indépendants, nécessitant une infrastructure pour l’acheminement des matières premières et des marchandises, ainsi que la formation intellectuelle des travailleurs et leur maintien en bonne santé. Autant d’éléments nécessaires au processus de production industriel, mais s’élaborant en dehors de celui-ci. De plus, comme le remarque Chomsky, toute la « nouvelle économie » – télécommunication, électronique, bio-technologie – est le résultat de recherches financées par l’État (souvent pour des raisons militaires), transféré ensuite vers le secteur privé. Et quand des entreprises, financières par exemple, sont « trop grosses pour faire faillite », l’État vole à leur secours, en contradiction totale avec l’idée du « marché libre ».

			L’idée fondamentale du socialisme est, qu’à partir du moment où le processus de production est de fait socialisé, son contrôle doit l’être aussi, si l’on veut réaliser les espoirs d’émancipation exprimés par le libéralisme classique. À partir du moment où les moyens de production, ainsi que les moyens d’information, sont entre les mains de quelques-uns, ceux-ci possèdent un pouvoir énorme sur le reste de la population. En conséquence, il n’y a aucun obstacle à ce qu’ils puissent influencer les élections, soit directement en finançant les candidats, soit indirectement en menaçant de représailles économiques – fuite des capitaux, délocalisations – les gouvernements élus qui s’opposeraient à leurs exigences.

			Les véritables successeurs actuels des libéraux classiques sont les partisans du socialisme ; et ceux qui se disent « libéraux » en France aujourd’hui sont simplement les adeptes d’une forme particulière de tyrannie : celle des détenteurs des capitaux, et, très souvent, d’une forme violente d’étatisme ; celle qui cherche à maintenir la domination militaire américaine sur le reste du monde.

			Le socialisme, au sens où nous l’employons, est une réponse tellement naturelle aux problèmes issus du développement du capitalisme, que le fait de ne jamais plus le discuter explicitement témoigne de l’efficacité du système spécifique d’endoctrinement appelé dans nos sociétés « éducation » et « information ».

			Vue ainsi, l’idée du socialisme ne dépend pas fondamentalement des crises du capitalisme ou de la destruction (réelle ou supposée) de la nature, ou de l’embourgeoisement (réel ou supposé) de la classe ouvrière. Au contraire, précisément parce que le contrôle sur sa propre existence est une aspiration fondamentale de l’être humain, cette question ne disparaît pas malgré l’élévation du niveau de vie et ne nécessite aucune catastrophe (par exemple, les deux guerres mondiales) pour être posée. Il est probable que plus leurs besoins biologiques, de survie, sont satisfaits, plus les hommes aspireront à assouvir leurs désirs proprement humains d’autonomie et de liberté.

			Il est évident que ce socialisme-là n’a rien à voir avec l’histoire de l’Union soviétique et des autres pays qui se proclamaient socialistes. L’URSS a suivi la politique de modernisation et de développement accéléré d’un pays arriéré, mais cet objectif, même s’il est souhaitable, est très différent de celui du contrôle social sur la production, qui est incompatible avec un régime dictatorial, et qui ne se confond pas avec la gestion étatique de l’économie.

			Malgré le discrédit que les (més)aventures du « socialisme réel » ont jeté sur la notion de socialisme, l’idée socialiste survit (au moins inconsciemment). S’il y a une position politique qui reste populaire, c’est bien la défense des services publics et des droits des travailleurs, qui sont les principaux moyens de lutte aujourd’hui contre le pouvoir des détenteurs du capital. Ce que l’on pourrait appeler le « paradis social-démocrate » construit après-guerre, fait de sécurité sociale, d’enseignement démocratisé, de soins de santé publics, qui constituent une forme élémentaire de contrôle social sur la production, est extrêmement populaire.

			Depuis quelques décennies, les politiques néolibérales s’attaquent, lentement mais sûrement et systématiquement, à ce « paradis ». Des mouvements comme Occupy ou les Indignés sont sans doute des réactions à ces attaques et tentent de contrer vaille que vaille les politiques néolibérales.

			Les problèmes auxquels le mouvement Occupy fait face sont très nombreux. Tout d’abord, il y a l’éternelle question qui se pose aux mouvements de type anarchiste ou spontané : comment se transformer en une force politique effective ?

			Il y a, en outre, un problème plus profond auquel sont confrontés les critiques du capitalisme dans les pays développés, celui du rapport entre ces pays et le reste du monde. En effet, le système capitaliste ne s’est pas développé en Occident de façon purement endogène, mais a toujours bénéficié d’un hinterland, composé autrefois par les colonies – pourvoyeuses en matières premières –, ensuite par la main-d’œuvre immigrée facilement exploitable, puis, de façon croissante, par les produits manufacturés bon marché fabriqués à l’étranger, et même par la matière grise venant suppléer à l’incapacité de nos systèmes d’enseignement à assurer une formation de scientifiques et d’ingénieurs en nombre suffisant.

			Le dialogue suivant entre Obama et Steve Jobs, en février 2011, illustre bien le problème, tel qu’il se pose actuellement :

			« Barack Obama : Pourquoi le travail (d’Apple) ne peut-il pas être fait ici ?

			Steve Jobs : Ces emplois ne reviennent pas. »

			Explication, provenant du New York Times : Apple avait besoin de faire un travail en urgence : un contremaître réveilla (vers minuit) 8 000 travailleurs chinois dans leurs dortoirs, leur donna un biscuit et une tasse de thé et ils se mirent à travailler douze heures d’affilée. Quatre-vingt-seize heures plus tard, l’usine produisait 10 000 iphones. Un ex-dirigeant d’Apple note : « La rapidité et la flexibilité sont époustouflantes. Il n’y a aucune usine américaine qui peut rivaliser avec cela. »

			Mais, ajoute Jared Bernstein, ex-conseiller économique de la Maison Blanche : « Si c’est cela le pinacle du capitalisme, nous devrions être préoccupés. » Et, comme le fait remarquer Betsey Stevenson, ex-économiste en chef du Département du travail des États-Unis : « Les entreprises, dans le temps, se sentaient obligées de soutenir les travailleurs américains, même si ce n’était pas le meilleur choix financier. Cela a disparu. Les profits et l’efficacité l’ont emporté sur la générosité1. »

			Ces formes brutales d’exploitation posent plusieurs problèmes aux anticapitalistes occidentaux. D’abord, un problème moral : après tout, ces travailleurs chinois produisent des biens consommés ici, y compris, en partie au moins, par des travailleurs ou même des chômeurs. D’autre part, l’existence de cette immense armée de réserve offre un argument très efficace aux capitalistes occidentaux : ils peuvent dire aux travailleurs qui, ici, se plaignent de leur condition qu’il existe des millions de personnes ailleurs dans le monde qui ne « demandent » (n’ayant pas d’autres possibilités) qu’à travailler dans des conditions encore bien pires que celles qui se pratiquent dans nos pays. D’ailleurs, quand on proteste contre les conditions de travail dans ces usines chinoises, leurs patrons répondent qu’ils doivent refuser tous les jours des gens qui frappent à leur porte pour chercher du travail.

			Finalement, on doit aussi se poser la question de la stabilité du rapport de force qui profite encore à certains consommateurs occidentaux. Quand on a voulu limiter l’importation de textiles chinois en Europe, les Chinois ont avancé l’argument suivant : « À cause des faibles marges de profit sur les textiles chinois, la Chine doit vendre 800 millions de chemises pour acheter un Airbus2. » Mais quand la Chine construira des Airbus (ce qu’elle fait déjà, sous licence), qui fabriquera nos chemises3 ? Ce qu’on appelle l’échange inégal, c’est-à-dire l’extraordinaire écart entre le prix des produits de haute et de basse technologie risque de ne pas avantager éternellement les Occidentaux, surtout si on compare le nombre de scientifiques et d’ingénieurs sortant des universités en Chine ou en Inde à celui produit en Europe et aux États-Unis.

			La raison profonde qui se cache derrière l’endettement actuel, public et privé, mais aussi derrière les déficits commerciaux dans les échanges avec le reste du monde, est peut-être cette combinaison de la dépendance accrue de l’Occident par rapport à ses ex-colonies ou semi-colonies, et de la perte – progressive mais irréversible – de son hégémonie datant de l’époque coloniale. Cette perte se vérifie presque quotidiennement : dans les élections en Amérique latine ; dans la diplomatie tranquille des Chinois ; dans les changements au sein du monde arabe, etc.

			Le problème est que cette perte d’hégémonie s’accompagne souvent d’un sentiment de déclin (de l’Occident) et que ce sentiment provoque une aspiration à un retour en arrière. Alors que l’idée socialiste, et celle qui domine des mouvements comme Occupy, vise à dépasser le capitalisme tout en conservant les acquis de la modernité et du libéralisme, entendu au sens de la défense des libertés individuelles, ceux qui ont un sentiment de déclin tendent à rejeter les idées des Lumières dans leur totalité et à mettre leurs espoirs dans un « sursaut » moral ou religieux qui aurait nécessairement un aspect autoritaire. Ce type de réaction face à l’angoisse du déclin a été, par exemple, fort répandue en Allemagne après 1918 (et pas uniquement chez les nazis), à cause de la défaite lors de la Première Guerre mondiale.

			Les sociétés occidentales contemporaines voient s’affronter trois types de forces : celles, encore dominantes, qui pensent que la crise est passagère ou au moins gérable ; celles qui, avec Chomsky et Occupy, cherchent un dépassement du système capitaliste qui s’inscrit dans le prolongement de la vision émancipatrice des Lumières (sans que ce dépassement ou les moyens de le réaliser ne soient clairement définis) ; et celles qui adoptent une attitude réactionnaire face à ladite crise des valeurs, symptôme du déclin de l’Occident. Si la crise s’aggrave et que le premier courant perd sa position dominante, la course de vitesse entre les deux autres types de contestations radicales sera déterminante pour l’avenir de nos sociétés et, indirectement, pour l’avenir du reste du monde.

			Jean Bricmont

			

			
				
					1.	 Charles Duhigg, Keith Bradsher, « How the US Lost Out on iPhone Work », New York Times, 21 janvier 2012.

				

				
					2.	« 800 million shirts for one Airbus A380 », China Daily, 5 mai 2005.

				

				
					3.	Pour une analyse détaillée du déclin des industries américaines, y compris sur le plan technologique, voir Richard Mc Cormack, « The Plight of American Manufacturing », The American Prospect, 21 décembre 2009.
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